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Annexe 7 – Bilan de la concertation

Un registre à  été mis  à  la  disposition du public  en mairie  afin  de recueillir  d’éventuelles
observations. Ce registre est vierge de toutes remarques.

Ni la  préfecture, ni la DDTM n’ont été sollicitées par le public lors de l’élaboration de ce
PPRT.

première partie :

· Compte rendu de la réunion en mairie de Piriac-sur-Mer du 12 juin 2017

· Compte rendu de la réunion publique du 21 juin 2017 à Piriac-sur-Mer

juillet 2017
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PPRT de Piriac-sur-Mer
Compte rendu de la réunion du 12 juin 2017

Objet : réunion en mairie de PIRIAC-SUR-MER

- Information auprès des propriéta ires des parcelles occupées par des habitations légères de loisir à proximité du site 
SEVESO, en limite Est du dépôt d'hydrocarbures

L’invitation a été faite par la mairie de PIRIAC-SUR-MER

Participants : 

Nom Service Mail

Paul CHAINAIS

Michel VOLLAND

Céline COSSADE

Les propriétaires invités par la
mairie

Claire BRACHT

Catherine LE LAY

Corinne LORANGE

Maire de Piriac-sur-Mer

Premier adjoint au  maire de
Piriac-sur-Mer

Responsable  du  service
urbanisme

DDTM 44 / STR / PR

DDTM 44 / STR / PR

DDTM 44 / RTO

claire.bracht  @loire-atlantique.gouv.fr

catherine.le-lay  @loire-atlantique.gouv.fr

corinne. lorange@loire-atlantique.gouv.fr

10 BOULEVARD GASTON SERPETTE – BP 53606 – 44036 NANTES CEDEX 1
TELEPHONE : 02.40.67.26.26 –  COURRIEL : ddtm@loire-atlantique.gouv.fr

SITE INTERNET : www.loire-at lantique.gouv.fr
Horaires d’ouverture : 9 h 00 - 12 h 00  /  14 h 00 - 16 h 30



Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance : exposé sur la présence du site de stockage 
d’hydrocarbures exploité par la SFDM et rappel de l’obligation de mise en œuvre d’un plan de prévention 
des risques technologiques (PPRT) autour de ce site.

La DDTM expose les points suivants :

• le PPRT a été prescrit le 30 avril 2015 par arrêté du ministre de la Défense

• son élaboration vise à organiser la protection des personnes dans un périmètre défini à partir des 
scénarios d’accidents pouvant survenir sur le site de stockage étudiés dans l’étude de dangers 
produite par l’exploitant (la SFDM)

• la protection des personnes passe par la maîtrise de l’urbanisation future, la gestion du bâti existant 
lorsque nécessaire, la réglementation des usages

• la SFDM a pris des engagements en matière de travaux de réduction du risque à la source (à faire 
dans les 5 ans) : 7 constructions, dont 5 logements, étaient initialement concernés par le périmètre de
risque ; avec les  engagements pris par l’exploitant, plus aucune construction n’est impactée par des 
effets de surpression et les distances des flux thermiques sont réduites, n’impactant plus que de façon
partielle une maison (pour de l’effet thermique transitoire, pour lequel la maison ne nécessite pas de 
travaux de renforcement) ;

• les parcelles situées à l’extrémité est du site sont concernées par le zonage du PPRT, de même 
qu’une partie du camping : elles sont impactées par l’effet thermique transitoire dont les effets sont 
significatifs à graves ;

• le projet de règlement du PPRT prévoit 3 zones distinctes ; il est fait une présentation rapide des 
contraintes s’appliquant à chaque zone ;

• en particulier, le règlement prévoit l’interdiction du stationnement de caravanes, camping cars et 
mobiles homes dans l’ensemble des 3 zones ; cette interdiction a semble-t-il déjà été prise en compte
par le camping ;

• la consultation des personnes et organismes associés à l’élaboration du PPRT est en cours.

En particulier ;
La DDTM fait remarquer que les zones d’aléas visent les mobile-homes ou l’habitat léger de loisir dont la 
vulnérabilité ne peut, en aucun cas, être réduite par des travaux. Il est en outre précisé que ces installations 
n'ont pas fait l'objet d'autorisation au titre du code de l'urbanisme et que le classement de ces terrains en zone 
Aa2 (espaces pérennes agricoles en coupure d'urbanisation au titre de la loi littoral) au plan local d'urbanisme
interdit ce type d'occupation du sol. Ces installations sont donc illégales et ne peuvent rester en place.

La mairie souligne également qu’il existe un problème de salubrité avec des installations d'assainissement 
non conformes, polluantes et qui ne pourront jamais être mises en conformité du fait du zonage agricole.

Information faite en séance que cette réunion est préalable à la réunion publique qui se tiendra le 21 juin 
2017 et qui sera suivie de l’enquête publique du 17 juillet au 18 août 2017

Il est précisé que l’information concernant ces 2 points se fera par affichage et non pas par contact 
individuel. Pour la réunion publique les dépliants (ou flyers) ont été distribués en complément de l’affichage 
en mairie et de l’information sur le site web de la commune.

M. le maire clôture la séance.

Réunion publique : le 21 juin 2017
Enquête publique du lundi 17 juillet au vendredi 18 août inclus
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